Entête commune
Demande d’autorisation d'exploiter un commerce d'occasions
A. Extrait de la loi du 31 mai 2005 sur l'exercice des activités économiques (LEAE) et son règlement d’application.
Le commerce d’occasions est soumis à l’obtention préalable d’une autorisation valable cinq ans, renouvelable et délivrée par la commune du lieu de situation du commerce (art.67 LEAE).
Conditions pour l’octroi de l’autorisation

La demande d'autorisation doit être présentée, sur formule officielle, à la commune du lieu où se trouve chaque local que le requérant entend exploiter. 

Pour obtenir l’autorisation, le requérant doit remplir les conditions suivantes :

a)
établir, par la production d’un extrait de son casier judiciaire datant de moins d'un mois avant le dépôt de la demande qu’il n’a pas fait l’objet dans les deux ans précédant le dépôt de la demande, de condamnation en relation avec le commerce,

b)
produire un extrait de l’Office des poursuites qui prouve qu’il est solvable et établi moins d'un mois avant le dépôt de la demande,

c)
établir qu’il dispose des locaux nécessaires à l’exercice de son activité commerciale par la production d'un titre de propriété ou d'un bail de trois mois au moins,

d)
s’il n’est pas suisse, fournir une autorisation d’établissement, à ce défaut, une autorisation du service de l’emploi lui permettant d’exercer l’activité motivant sa demande,
e) s’il s’agit d’une société, le requérant, qu’il soit gérant, directeur ou administrateur doit produire, un extrait du registre du commerce ainsi qu’une déclaration par laquelle la société lui confère le pouvoir de diriger ou de gérer l’activité en cause.

Extrait de la législation 
Art. 53 RLEAE – Définition
Est considéré comme du commerce d'occasions :

a)
le commerce d'objets mobiliers, neufs ou usagés, provenant d'autres personnes que celles qui les fabriquent ou en font le commerce;

b)
la récupération exercée dans le but lucratif.
Art. 61 LEAE – Obligations de contrôle

1Quiconque entend exercer sur le territoire cantonal le commerce d'occasions est tenu de s’assurer du droit de disposition de ses fournisseurs. Il sera particulièrement circonspect en présence de marchandises, de valeurs et d’objets usuellement vendus sous réserve de propriété.

2Il doit différer l’achat de tout objet dont il y a lieu de suspecter l’origine délictueuse.

3A défaut de respecter ses obligations, il ne peut se prévaloir de sa bonne foi.

Art. 62 LEAE – Comptabilité

1Sous réserve des dispositions du Code des obligations, celui qui entend exercer sur le territoire cantonal le commerce d'occasions doit pouvoir, en tout temps, justifier la provenance de ses marchandises, par des pièces comptables, et l’identité complète de ses fournisseurs.
La demande est à adresser à la commune du lieu d'exploitation du commerce (www.ucv.ch) au moins 30 jours avant le début de l’activité ou avant l’expiration de l’autorisation en cours. En outre, toute modification de situation doit être annoncée dans les 7 jours.

Si la demande n’est pas remplie correctement ou si elle n’est pas complète, la commune peut la retourner au requérant afin qu’il la corrige ou la complète. Dans ce cas, le requérant n’a aucune garantie que l’autorisation lui sera délivrée à la date souhaitée. Il en va de même si le requérant ne dépose pas sa demande dans les délais ou s’il ne l’adresse pas à l’autorité compétente.
b. demande formelle pour exploiter un commerce d'occasions
	raison sociale 
	     

	adresse
	     

	pour l'entreprise, personne (s) de référence :

	nom 
	     

	prénom
	     

	rue
	     
	no
	     

	localité
	     
	cp
	     

	téléphone 
	fixe
	     
	mobile
	     

	adresse e-mail
	     

	type de marchandises
	     
     

	lieu
	     
	date
	     

	signature du ou des représentants légaux
	     

	signature et timbre de l'entreprise
	     

	a remplir par l'autorité competente

	emomulent de delivrance
	fr. 
	     
	emolument de renouvellement
	fr. 
	     

	emomulent autre
	fr. 
	     
	fr. 
	     
	fr. 
	     


Le présent formulaire est à adresser à la commune du lieu d'exploitation du commerce au moins 30 jours avant le début de l’activité ou avant l’expiration de l’autorisation en cours. En outre, toute modification de situation doit être annoncée dans les 7 jours.
Il est disponible à l’adresse Internet suivante : www.vd.ch/police-commerce, auprès des préfectures et des communes.

copie est faite de la decision communale a la police cantonale du commerce qui tient un registre public des autorisations en application de l'article 17 de la loi.  
La commune se réserve le droit de faire des controles auprès des titulaires de l'autorisation. Ces derniers sont tenus de mettre a disposition de l'autorite toutes les informations et documents necessaires à cette operation.

pieces à joindre par le requerant :

· un extrait du casier judiciaire,
· un extrait de l'office des poursuites,
· un titre de proprieté ou bail,
· une autorisation d'etablissement,
· un extrait du registre du commerce.
